
Initiatives parlementaires

Je voudrais faire une parenthèse pour ajouter qu'avant d'aller
au Sénat, l'honorable député d'Hochelaga-Maisonneuve avait
la parole sur le projet de loi C-41 à l'étape de la troisième lecture
et nous y reviendrons après l'heure consacrée aux Affaires éma-
nant des députés.

INIT[ATIVES PARLEMENTAIRES

[Français]

LE CODE CANADIEN DU TRAVAIL

M. Bernard St-Laurent (Manicouagan, BQ) propose: Que
le projet de loi C-317, Loi modifiant le Code canadien du travail
et la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique
(briseurs de grève et services essentiels), soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent du développe-
ment des ressources humaines.

-Monsieur le Président, il me fait plaisir de pouvoir plaider
en cette Chambre aujourd'hui le projet de loi C-317, projet
antibriseurs de grève. Ce projet de loi, qui modifiera le Code
canadien du travail et la Loi sur les relations de travail dans la
fonction publique, a pour objet d'interdire l'embauche de bri-
seurs de grève afin de remplacer les employés en grève ou en
lock-out au sein d'un employeur visé au Code canadien du
travail et les employés en grève dans la fonction publique fédéra-
le.
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Le projet de loi vise également à maintenir les services essen-
tiels lors d'une grève ou d'un lock-out au sein d'une société
d'Etat ou dans la fonction publique fédérale.

Comme vous le savez, la cause des travailleurs me tient beau-
coup à coeur. C'est pour cette raison que j'ai déposé en cette
Chambre, au nom du Bloc québécois, ce projet de loi qui protége-
rait adéquatement les travailleurs actuellement victimes de pra-
tiques déloyales de la part de leur employeur.

Au Canada, plus de 10 p. 100 de la main-d'oeuvre est régie par
les dispositions du Code canadien du travail. Cela représente, au
Québec, 217 600 travailleurs et au Canada, plus de 1 083 000.

Le débat sur l'adoption d'une loi antibriseurs de grève par le
Parlement fédéral pour les entreprises qui sont sous sa juridic-
tion ne date pas d'hier. En 1980, l'honorable Ed Broadbent, alors
chef du NPD, avait déposé un projet de loi privé visant à interdire
les travailleurs de remplacement. Entre 1981 et 1992, plusieurs
syndicats ont réclamé successivement une loi antibriseurs de
grève à Ottawa.

Enfin, en 1990, le Bloc québécois avait déposé par l'entremise
de mon collègue, le député de Richelieu, un projet de loi qui avait
pour but d'interdire l'embauche de personnes afin de remplacer
les employés en grève ou en lock-out dans une société d'Etat. Ce
projet de loi, qui en était rendu au stade de la deuxième lecture, a
malheureusement été rejeté, mais par seulement 18 voix.

C'est en 1977 que le législateur québécois a adopté ce qui est
appelé communément une loi anti-scabs au Québec. Ces disposi-
tions sont entrées en vigueur le îer février 1978.

Pour comprendre les raisons de leur adoption, il faut remonter
au début des années 1960. Dans cette ère de grandes réformes, les
relations entre le Canada et les syndicats ont permis une révision
des lois du travail qui a occasionné une forte croissance des
effectifs syndicaux. Les syndicats ont peu à peu radicalisé leur
position. Au début des années 1970, en réaction à l'élection des
libéraux et à l'imposition de leur Loi sur les mesures de guerre,
faut-il s'en souvenir, les syndicats se sont dissociés ouvertement
des agissements de l'Etat. Une grève du Front commun des
travailleurs du secteur public mettait en branle l'émergence
d'une nouvelle solidarité syndicale. En très peu de temps, cette
solidarité s'est transposée dans le secteur privé.

Par la suite, des grèves extrêmement mouvementées ont eu
lieu vers le milieu des années 1970. Rappelons-nous la grève de
la Firestone, celle de la Canadian Gypsum et surtout celle de la
désormais populaire United Aircraft.

C'est le Parti québécois qui a adopté dans son programme
l'idée d'interdire l'utilisation de briseurs de grève.

Un fait marquant est survenu à une semaine de l'adoption du
projet de loi. A l'occasion d'une grève à la compagnie Robin
Hood, de Montréal, à l'époque, qui est une compagnie de compé-
tence fédérale, des agents de sécurité ont ouvert le feu sur des
grévistes et en ont blessé huit. Et la personne qui a donné l'ordre
de tirer s'appelle M. Robert Grynszpan. Je vous donne son nom
parce que tout à l'heure, comme par hasard, on le verra revenir
dans l'actualité.

Au Québec, depuis l'adoption des dispositions antibriseurs de
grève, des études ont révélé qu'il y a effectivement eu une
diminution dans la durée des conflits.

Il est évident que la loi québécoise n'a pas été accueillie
favorablement par les employeurs. Le Conseil du patronat, qui
s'opposait farouchement à cette loi, a obtenu, en 1991, la permis-
sion de la contester devant la Cour supréme. Il a toutefois décidé
par la suite d'abandonner les procédures, jugeant que le climat
des relations de travail avait changé depuis l'application des
dispositions de la loi. Et ce petit bout de phrase que je viens de
dire devrait amplement dicter la conduite du gouvernement fédé-
ral actuel.

Ce projet de loi ne cherche pas à imposer au reste du Canada
une législation essentiellement québécoise.
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Au Canada, la tendance semble intégrer le principe de la
prohibition d'utiliser des travailleurs de remplacement afin d'ef-
fectuer le travail des grévistes dans la culture des relations de
travail.

Les lois récentes de l'Ontario et de la Colombie-Britannique
de même que les tentatives au fédéral en font foi. Avec le Québec,
ces trois provinces à elles seules représentent plus de 75 p. 100 de
la population canadienne. La majorité des travailleurs et des
employeurs sont donc régis par des dispositions législatives
interdisant l'utilisation de briseurs de grève. Certes, le degré de
prohibition peut varier, mais le principe demeure le même et
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